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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unios 
majuscules et de chiffres. ti simple mention d’une cotes dans un 10xt0 ~~~~ qu’il s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité! (totos Si, + J aont, en nbglc 
dans des SuppICmettts trimestriels aux Lbcumertts of@‘& du C~n~dldct s&wrirL La date 
d’un tel document indique le supplt5ment dans lequel on trouvera mit le texte en quw- 
tion, soit des indications le concernant. 

Les rCsolutions du Conseil de dcurit4, numtrotées sctlen un aysttme adepiE on 1964, 
sont pubMes, pour chaque ann&, dans un recueil de ~~~~fttj~~~ et &%i&w~ & C3nse~î 
de sécurité. Cc nouveau systéme, appliqud rdtroactivemenl aux rdwlutians ~nt~r~~~~~s Igu 
Ier janvier 1965, est entré pleinement en vigueur & cette dalo. 



2158c @ANCE 

Tenue iI New York le vendredi 20 juillet 1979, ii 10 h 30. 

Président : M. Ivor RICHARD 
(Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’Irlande du Nord). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : Ban- 
gladesh, Bolivie, Chine, Etats-Unis d’Am&ique, 
France, Gabon, Jamaïque, Koweït, Nigeria, Norvege, 
Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Tchécoslovaquie, Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques, Zambie. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2158) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation dans les territoires arabes occupés : 
Rapport de la Commission du Conseil de sécurité 

creée en application de la resolution 446 (1979) 
[S/13450 et Corr.2 et Add.11. 

La séance est ouverte d 11 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté. 

La situation dans les territoires arabes occupés : 
Rapport de la Commission du Conseil de sécurité 

créée en application de la résolution 446 (1979) 
[S/13450 et Corr.2 et Add.11 

1. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Con- 
formement aux décisions prises aux seances précéden- 
tes, j’invite le représentant de la Jordanie à prendre 
place a la table du Conseil. J’invite les reprtsentants de 
l’Egypte, d’Israe1 et de la République arabe syrienne 
ainsi que le President par intérim du Comité pour l’exer- 
cice des droits inaliénables du peuple palestinien a occu- 
per les sieges qui leur sont rbservés sur les côtés de la 
salle du Conseil. J’invite le représentant de l’organisa- 
tion de libération de la Palestine a prendre place à la 
table du Conseil, 

Sur l’invitation du Président, M. Nuseibeh (Jordanie) 
prend place d la table du Conseil, M. Abdel Meguid 
(Egypte), M. Lamdan (Israël), M. El-Choufi (Républi- 
que arabe syrienne) et M. Roa Kouri (Presidenf par 
intertm du Comitepour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien) occupent les siéges gui leur sont 
reserves sur les ctités de la salle du Conseil et M. Terzi 
(Organisation de liberation de la Palestine) prend place 
d la table du Conseil. 

2. M. NEIL (Jamaïque) [interpretation de l’anglais] : 
Monsieur le Président, la délégation jamaïquaine vou- 
drait tout d’abord vous adresser ses félicitations très 
chaleureuses pour votre accession à la présidence du 
Conseil pour le mois de juillet. L’habileté et la sagesse 
dont vous avez fait si abondamment preuve dans le 
passé sont pour le Conseil un atout précieux pour traiter 
des questions épineuses qui doivent être examinees au 
cours de ce mois. J’ai à peine besoin de rappeler les rela- 
tions chaleureuses et amicales qui unissent nos deux 
pays et qui constituent, je pense, le gage de la coopéra- 
tion que nous vous donnerons dans l’exercice de vos 
fonctions presidentielles. 

3. Je profite également de l’occasion pour dire notre 
reconnaissance à l’ambassadeur Troyanovsky, de 
l’Union soviétique, qui a si bien dirigé le travail du 
Conseil pendant le mois de juin avec le style Clegant que 
nous admirons tous. 

4. Ma dtldgation a étudié le rapport de la Commission 
du Conseil de securité créée en application de la résolu- 
tion 446 (1979). Nous avons également ecouté avec un 
interêt soutenu les declarations introductives claires et 
eloquentes des membres de la Commission. Nous avons 
la conviction que la Commission a abordé sa tache dans 
une attitude sérieuse et équilibrée et avec la conscience 
de ses responsabilites. Elle n’a ménagé aucun effort 
pour s’assurer la coopération de toutes les parties et a 
fait tout son possible pour recueillir des renseignements 
auprès de sources appropriées afin de procéder a une 
enquête approfondie de la situation concernant les colo- 
nies de peuplement dans les territoires arabes occupés, y 
compris Jérusalem. A cet égard, ma délégation partage 
ses sentiments de déception et de mécontentement dus 
au fait que le Gouvernement israélien n’a pas coopéré 
avec la Commission et a refusé de lui laisser visiter les 
territoires occupés. Cette attitude négative est sans 
excuse et, a notre avis, contraire aux intérêts bien com- 
pris d’Israël lui-même. Nous n’en sommes pas moins 
heureux que la Commission ait pers&&& dans ses 
efforts et, avec la coopération et l’aide de toutes les 
autres parties, ait été en mesure de recueillir des rensei- 
gnements utiles et de parvenir à des conclusions justes et 
raisonnables fondées sur un examen attentif des preuves 
prtsenttes. 

5. Les membres de la Commission méritent nos éloges 
pour le travail qu’ils ont accompli et le rapport qu’ils 
ont rédige, Ce rapport nous montre une situation grave 
et dangereuse dans les territoires occupés a la suite de la 
politique et des pratiques de la Puissance occupante qui 



favorisent l’implantation de colonies de peuplement 
israéliennes dans ces territoires, Les cons&quences de 
cette politique, du point de vue politique et humain, 
comme l’indique le rapport, sont dtsastreuses et tragi- 
ques et ne peuvent manquer de susciter les plus vives 
appréhensions pour l’avenir. 
6. Les conclusions de la Commission confirment que, 
dans la mise en œuvre de la politique de colonies de peu- 
plement, les droits fondamentaux de l’homme des habi- 
tants sont méconnus, des propriétés Pri&es sont expro- 
priées, des maisons détruites et des pressions exercks 
sur les habitants autochtones pour les amener d Cmigrer, 
Dans l’ensemble, il y a un processus de ddplacement des 
populations arabes. Les preuves fournies & la Commis- 
sion permettent de brosser un tableau douloureux, avec 
perturbation et dislocation de la vie d’hommes ordinai- 
res et de leurs familles, dont l’avenir est rendu p&aire 
par la politique de la Puissance occupante. 

7, Du point de vue politique, la pratique d’implanta- 
tion de colonies de peuplement israbliennes dans les ter- 
ritoires arabes occupés contient en germe un désastre : 
elle suscite une atmosphere de tension, de friction et 
d’affrontement; elle augmente le sentiment d’amertume 
et les griefs, terrain de predilection des conflits. Elle 
constitue un obstacle 4 la paix car l’installation de ces 
colonies de peuplement dans les territoires arabes occu- 
pés aggrave le probléme du Moyen-Orient et complique 
la recherche de solutions qui permettraient d’aboutir $ 
une paix juste et durable dans la région, 
8, L’objectif d’une paix juste et générale ne pourra 
être atteint si l’on ajoute aux griefs déja accumul& dans 
le passé : il faut des efforts pour porter remiide aux 
injustices passées, surtout en r&ablissanl les droits ina- 
liénables des Palestiniens, tant A titre individuel qu’en 
tant que peuple qui a droit g l’autod&ermination. 

9, Ma délégation n’accepte pas la thtse selon laquelle 
l’implantation de colonies de peuplement se justifie par 
des consid&ations de S&urit&. Elle ne reconnaît pas non 
plus à Israël le droit de propridtd sur les territoires occu- 
pés depuis 1967, y compris Jérusalem. Nous nous oppo- 
sons fermement à l’acquisition de territoires par la force 
des armes et nous rejetons comme nuls et non avenus 
tous actes et toutes mesures visant à l’annexion de ces 
territoires par la Puissance occupante, 

10. Sur le plan juridique, comme la Commission l’a A 
juste titre conclu, les changements qu’entraîne l’implan- 
tation de colonies de peuplement israéliennes repr&n- 
tent une violation du droit international, notamment de 
la Convention de Genève relative A la protection des per- 
sonnes civiles en temps de guerre, du 12 ao0t 1949, 
Notre position & cet égard n’a jamais changé, 

11. Enfin, la Jamaïque appuie entièrement les recom- 
mandations formulées dans le rapport de la Commis- 
sion. 11 faut demander d Israël, en tant que premikre 
mesure, de mettre fin immhdiatement h l’implantation, 
d la construction et g la planification de colonies de peu- 
plement dans les territoires occupds. Nous pensons que 
cette mesure est indispensable pour crCer le climat de 

confiance qui permettra de faciliter les efforts visant 4 
une solution juste et durable du problème du Moyen. 
Orient, fi plus, Isrnèl doit Ctre inviti! B appliquer scfu. 
puleusement les rbolutiona adopkcneif WU le Conseil de 
&urit& depubs 1967 sur la question dc Jtkusdem. Ces 
mesures repr&enteraient un dtbut modeste mais très 
important vers la solution du probltme du Moycn- 
Orient. 

12, M. KAISER ~~~t~d~h~ [inler/d&W’~n de 
/‘a@&J : Monsieur le Pr~id~~t~ je tiens tout d’abord 
B vous dire combien je suis heureux de VOUS voir prési- 
der noa dtbats BU couf~ de ce mois. C’est une de ces 
occasions aigres-douces que nous connrtis8ans tous dans 
le monde diplomatique. Jr: suis certain que votre exp& 
rience, votre sagesse, votre pragmatisme Et l’efficacité 
que chacun vous conm& nou8 pwmettront d*accomplir 
notre tlche de facon s&rieuse et rapide, El il est vraiment 
triste de savoir que bient(3t no~$ devt~n~ VOUS faire nos 
adieux, En mon nom pewn,nel ck siu nom de ma ddléga- 
tien, je profite de cette orteasian pour WOUS remercier 
sinc&rement des conseils, de ~‘~~~iska”~~ et de la coopé- 
ration qu’avec beaucoup de pénf,rasikC vous avez accor- 
dés aux membres de mia d&ICgakion et Q moi-meme B tout 
moment, Je vous s,ouhaite de tout caîur plein succès 
pour l’avenir. 
13, Au nom de rn~ d&$skion et mon nom personnel, 
je voudrais cfgalement adrwer de chaleureux remercie- 
ments à votre pr&i&zewzur, l~~b~~adeur Troya- 
nosky, de l’Un,ion sovi&ique, pour la maniÈre efficace 
et comp&ente donc il a diriplt no8 trwaux au mois de 
juin, 
14. En vertu de la r&olution 44& (19791, le Conseil de 
stocuritt! avait exprw&mmt eha.rpt une commission 
composf$e de: trois membreo du C$m&1 «d’budier la 
situation concernant les colsn.in de peuplement dans les 
territoires arabes wzupQ depuis 1%7, y compris JCru- 
salem)), La création de cette cemmisxian 8 rcpr&enté un 
pas important dans Ics débats du Con&, Elle rafl&dt 
le drtsir d’alter au-del8 de la r ffîrmation des principes 
g&&aux et de pasw B de mwtra plm concréte$, 

15, On peut dire sans h&iter que le rapport de la Çom- 
mission dont nous sommes; saisia jusrifle pleinement 1~s 
inquiçtudes ma.nifestks olu Conseil pw presque chaqu* 
Etat membre - y compris le ~~n~l~d~~h -, de merne 
qu’il justifie la teneur de la rtbsolution 446 (1979). C’est 
une mise en arcusation flkgrantc d’Israel que ne dlmi- 
nue en rien son refus ~~t~~oriq~~ de cooprlrer wec la 
Commission. 

16, Les faits tïgurant dans le rapport parient d’eux- 
mSmes. Les conclusions de la C~mrn,i~i~~ 8u.r IWcndue 
des incidences des colonies de peuplement, leur effet sur 
la population arabe locale ot leurs con&quences sur la 
recherche d’une paix durable au Moyen-Orient confir- 
ment 1”tvidence. IsraLl ne peut pas nier qu’il a d&libCr& 
ment entrepris un processus systbnatique h grande 
échelle d’implantation de colonies de peuplement, que 
les terres dont il s’est cmptwb ti cette fin repr&entent 
cl& 27 p. 100 de la rive occidentale occup& et presque 
toute la région des hauteurs du GaIan, que certaines de 
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ces colonies de peuplement ont tté bâties sur des terres 
appartenant à la propriete privée, que ces colonies ne 
sont pas établies uniquement A des fins de sécurite mais 
a celles d’une utilisation agricole permanente et lucra- 
tive et qu’il y a une corrélation tres nette entre l’établis- 
sement de colonies juives et le deplacement de popula- 
tions arabes. Israël ne peut pas non plus nier que ces 
objectifs sont réalisés aux dépens directs des autochto- 
nes en violation des droits de l’homme fondamentaux, 
ni que ces autochtones sont privés de leurs ressources 
naturelles, notamment de l’eau. 

17. La Commission a conclu que la façon dont se 
deroulait la politique de colonisation provoquait des 
modifications profondes et irréversibles d’ordre geogra- 
phique et démographique dans ces territoires, y compris 
Jerusalem, et que ces modifications constituaient une 
violation de la quatrième Convention de Genève et de 
nombreuses résolutions de l’Organisation des Nations 
Unies. 

18. Les incidences sur l’ensemble de la paix dans la 
rdgion sont également inéluctables. La Commission a 
rCaffirmC nettement la décision prise par le Conseil de 
securité dans sa résolution 446 (1979), ou il declarait 

«que la politique et les pratiques israéliennes consis- 
tant a Ctablir des colonies de peuplement dans les ter- 
ritoires palestiniens et autres territoires arabes occu- 
pes depuis 1967 n’ont aucune validite en droit et font 
gravement obstacle A l’instauration d’une paix géné- 
rale, juste et durable au Moyen-Orient». 

19. Le,contexte dans lequel le Conseil doit maintenant 
oeuvrer est donc celui des incidences et des consequences 
de la politique de colonisation d’Israël. Comme le souli- 
gne clairement le rapport de la Commission, cela ne 
peut &tre nullement separe de l’ensemble d’une solution 
du problème du Moyen-Orient, dont la racine - le 
coeur même - est la mise en œuvre des droits inaliéna- 
bles du peuple palestinien. Le Conseil doit exiger 
qu’Israël mette immediatement fin a l’implantation, a la 
construction et a la planification de nouvelles colonies 
de peuplement dans les territoires occupés et abandonne 
les c$onies existantes. Un Clement crucial de ce proces- 
sus,#,irait le refus a Israël de toute aide mattrielle et 
financière au cas où il resisterait a cette injonction. 

20. Un élément vital de toute résolution en la matiére 
concerne le statut de Jérusalem. Nous appuyons pleine- 
ment la recommandation par laquelle la Commission 
prie le Conseil de demander a Israël de respecter scrupu- 
leusement les résolutions du Conseil de securité adop- 
tées sur cette question depuis 1967. L’affirmation 
d’Israël selon laquelle Jérusalem, une, indivisée et indi- 
visible, restera a jamais la capitale d’Israël et du peuple 
juif ne peut dissimuler la conquête militaire de la Jérusa- 
lem orientale ni la violation fondamentale du droit 
international. L’argument israélien sertdeux buts : celui 
de justifier l’annexion et celui de conférer & cette 
annexion un aspect œcuménique. Mais ni l’un ni l’autre 
ne sont sacro-saints. L’occupation continue israelienne 
empikhera trés certainement un réglement d’ensemble. 

21. Jérusalem symbolise les sentiments les plus chers 
des fidèles des trois grandes religions du monde. C’est 
un fait tout aussi religieux que politique et d’une impor- 
tance cruciale. Les Lieux saints, le maintien de leur 
patrimoine historique et religieux et leur accès par tous 
les pélerins du monde ont été depuis des siécles sous la 
garde de la population palestinienne autochtone de 
Jerusalem, qu’elle soit musulmane ou chrétienne. Cette 
population constitue le gardien universellement reconnu 
de ces lieux historiques. On ne doit pas laisser à Israël le 
droit de la déplacer et de la priver de ce rôle tternel. On 
ne doit pas permettre que se poursuivent la détérioration 
de la situation a Jérusalem et les actes aveugles d’Israël 
en ce qui concerne la liberté et les pratiques religieuses, 
la profanation et la spoliation des livres saints, des reli- 
ques et des edifices du culte. Le Conseil doit prendre des 
mesures correctives pour remedier a cette situation 
explosive, l’inverser et y mettre fin. 

22. Pour terminer, je tiens 9 remercier sincèrement les 
membres de la Commission. Ils se sont acquittés de leur 
mandat avec un devouement, une compétence et une 
objectivité exemplaires malgré des contraintes politiques 
extraordinaires. Mettre en cause leur impartialite, 
comme l’a fait Israël, c’est mettre sa propre crédibilité 
sérieusement en doute, car ces membres représentent 
trois continents de notre monde et trois,pays que l’on ne 
saurait considérer comme partiaux en ce qui concerne 
les inttr&ts d’Israël. Nous tommes convaincus que le 
maintien de la Commission et la continuation de son 
évaluation objective de la situation en ce qui concerne 
les colonies de peuplement sont maintenant devenus une 
nkessité impérieuse. Car ce n’est pas seulement le Con- 
seil qui doit être tenu au courant de cette situation, mais 
également l’opinion publique mondiale. 

23. Il est reconnu que tous les peuples du monde aspi- 
rent B la paix. Israël s’est efforce de qualifier ceux qui 
sont A l’origine de ce dtbat et, partant, ceux qui y parti- 
cipent d’ennemis de la paix, Dans sa psychose de l’isole- 
ment, Israël a accusé l’ensemble de la communauté 
internationale de «d6former» et de «fabriquer» les faits, 
Il est ironique que dans notre monde si interddpendant 
Israël se rtserve non seulement le droit d’usurper les ter- 
res d’autrui et de spolier leur population, mais égale- 
ment celui d’être le seul juge de ce qui constitue la paix, 
la justice et la vérité. Comme l’a dit si justement le 
représentant de la Jordanie, le droit International ne 
saurait être invoqué pour justifier l’anarchie. En der- 
nière analyse, il est reconnu que de nombreuses routes 
peuvent mener a la paix. Mais la paix ne peut être impo- 
sée par décret, par opportunisme politique ou par la 
force, Pour durer, la paix doit être’fondee sur la justice, 
l’équité et la raison, 

24. C’est dans ce contexte que la recherche d’une paix 
durable au Moyen-Orient doit se poursuivre sans relâ- 
che, La position du Bangladesh en la matière est catégo- 
rique. Il est inutile de rappeler que les trois éléments 
essentiels d’une paix juste et durable restent le retrait 
d’Israël de tous les territoires arabes occupés depuis 
1967, le rétablissement de la souveraineté arabe sur la 
Ville sainte de Jérusalem et la restauration des droits 
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. inaliénables du peuple palestinien Q l’autodttermina- 
tion, à l’indépendance et h la souveraineté nationale, 

25. M. HRCKA (Tchécoslovaquie) [irfterprkYtion du 
nasse] : Qu’il me soit permis, monsieur le Prbident, de 
profiter de l’occasion qui m’est offette pour VOUS felici- 
ter, au nom de la dtlégation tchécoslovaque, 8. l’occa- 
sion de votre accession aux fonctions importantes de 
président du Conseil de sécurité. Qu’il me soit egale- 
ment permis de vous souhaiter de nouveaux succès dans 
vos activitbs futures au terme de votre mission à l’Orga- 
nisation des Nations Unies, et plus particulièrement BU 
Conseil de sbcurité. 

26. Par la même occasion, la d&!gation tch&oslova- 
que exprime sa profonde reconnaissance à l’éminent 
représentant de ce pays frére, l’Union soviétique, 
l’ambassadeur Troyanovsky, qui a brillamment guide 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

27. Le problème inscrit Q l’ordre du jour n’est pas 
nouveau pour le Conseil de sécurit& Les documents de 
I’Organisation et diverses enquetes effectuées par 
d’autres organes internationaux ont montre dans sa plt- 
nitude la gravité de ce probléme d’importance primor- 
diale pour l’élimination d”un foyer dangereux de tension 
au Moyen-Orient. Cependant, au cours des dernières 
années et, on doit le souligner, surtout depuis la conclu- 
sion d’un trait& de paix skparé, ce problème a rev&tu des 
dimensions toujours nouvelles. La politique pratiquh 
depuis des d6cennies et qui, dés son origine, avait pour 
but l’expulsion d’un peuple tout entier devient de plus 
en plus active, En créant des colonies de peuplement et 
en commettant d’autres actes qui privent de ses droits 
nationaux le peuple palestinien, cette politique rev&t des 
formes concrètes : modification du caractere geographi- 
que, ethnographique, culturel, konomique et histori- 
que des territoires occupés. VoilB pr&isément la raison 
pour laquelle l’examen de cette question au Conseil de 
sécurit& et la maniere de poser le problème, on l’a d&ja 
noté, sont tout à fait justifiés, opportuns et actuels, 

28, Le rapport prr5sentd au Conseil par la Commission 
crCée en application de la r&olution 446 (1979) contient 
des renseignements utiles qui témoignent des moyens 
utilis& pour parvenir B la colonisation des terres arabes, 
dont Jérusalem. Les faits sont là qui prouvent qu’il 
s’agit de l’extermination progressive d’un peuple et de 
violations flagrantes du droit international. La Com- 
mission, dans l’ensemble, a mené B bien sa tflche et s’est 
acquittée du mandat que lui avait confié le Conseil en 
mars dernier. Bien que les recommandations de la Com- 
mission ne dépassent pas le cadre des d&cisions déjti 
adoptées, elles sont le reflet réel de la situation. 

29. La délégation tchtcoslovaque s’associe aux consi- 
dérations très fondCes formulées B l’égard du rapport de 
la Commission par le représentant de 1”Organisation de 
libbtation de la Palestine dans sa declaration du 18 juil- 
let 12Z56esduncej, Nous tenons compte aussi du fait que 
le mandat a permis g la Commission de ne s’attacher 
qu’a l’un des aspects de la tragédie du peuple palesti- 
nien, a savoir l’examen de la situation concernant les 

colonies de peuplement dans les territoires arabes occa- 
p& depuis 1967. D’autre~ =@XX~ clefs de la question 
palestinienne. seront exmink au Conseil durant le mois 
en cours, et ta d&&g$tion tcfi&oslevaque, h ce moment. 
18, aura l’occasion de faire Connaître les tl&nents fonda. 
mentaux de sa position. 
30. La d&t?gation t~h~o~l~vaq~~ est Pr& & appuyer 
les propositions formult&S dans les d&clarations des 
reprbsentants de Irt Jardanie et de ~~~r~~~i~ati~n de libe. 
ration de ta Pafestinç et qui, paf&-il, Serarit incorporees 
dans un projet de r&smlution en cours d”tlaboration. Ces 
propositions représentent, à no5 Yeux, des mesures qui 
pourraient brider, dans certaines circonstances, le com. 
portement effrénC deâ autorit& d~~~~p~tion et faciliter 
l’existence du peuple paileatinien dttns les territoires 
0ccupQ. 

31. Par ailleurs, nous tenons affirmer une fois de 
plus que, selon nous, la d&ision du Conseil doit cotres- 
pondre aux exigences de Ira tache devant laquelle il st: 
trouve, et cette d&ision, notamment, doil contenir une 
ferme condamnation de la polirlque des autorités israb 
liennes et comwrter des mewres de pression d&isives 
sur Israel, y compris Ics mesures pr&wes par la Charte 
des Nations Unies, afîn que l’aérateur mette ti ~X&X- 
tion les d&zisions Pris<es par le Ccmseil sur la question, 

32, M. KHARLAMOV (Union des R~pub~i~u~s socia- 
listes sovi&iquw) [irtrwfltif&ofi & nrm@] : Monsieur le 
Président, permewr-moi taut d’abord de vous fi?liciter 
pour votre accession aux importantes fonctions de pr&i. 
dent du Conseil de aécurit$ pour te mais de juillet, Les 
questions inscrites B l’ordre du jour du Conscil sont $ la 
fois importantes et complexti et, ~~~~d~,nt, nous sorn” 
mes convaincus que l’ambassadeur Richard, avec sa 
grande exp&ience, se8 c~nnais~,~~~~ et son habilete 
diplomatique, s.aura venir & bout de la direction des tt’a- 
vaux du Canseil en ce mois. 

33. Nous garsions tous t& vivant $ I’csprit I’impres. 
sion qu’a laisst+e I’ex$men tiu Conseil de &urité en mars 
dernier de la situatiott dans les territoires arabes occupeS 
par IsraEl, A CE moment-I& p& dc 30 reprbentants de 
divers pays, dans leurs d&laratians, ont manifeste leur 
inquietudc et leur prtoccupation devomt la situation qui 
s’est constituée dans ces territoires. 11s ont csndamn& la 
politique et les pratiques des autwitb israr$liennes dans 
le but de coloniser et, en fait, d”a.nnexer ces terres arabes 
d’origine, Le Conseil a d&zidc que les actes d’IsraGl 
consistant B installer des colonies de peuplement dans 
les territoires palestiniens et autres territoires arabes 
constituaient un obstacle grave & la s$alisertion d’une 
paix d’ensemble, juste et durable au Moyen-Orient et il 
a cr& une commission compos& de trois membres du 
Conseil chargk d’irtudier 1s situation concernant les 
colonies de peuplement dans les territoires arabes OCCU- 

pés depuis 1%7, y compris Iétusalem. 

34. Quatre mois se sont &SU~& et nous examinons 
maintenant cette question sur la base du rapport de la 
Commission du Conseil, compo&e des reprhsentants du 
Portugal, de la Bolivie et de la Zambie, Bien que les 
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autorités israeliennes aient refuse de laisser entrer la 
Commission dans les territoires occupés et aient refuse 
de coopérer avec elle, les membres de celle-ci, SOUS la 

prbidence de l’ambassadeur Leonardo Mathias, ont 
fait un travail considérable et utile et rassemble de nom- 
breux faits qui traduisent objectivement la situation 
réelle dans les terres arabes SOUS occupation israélienne, 
Le contenu du rapport et de ses annexes est la confirma- 
tion éloquente de cet état de choses. La Commission, 
dans ses activités, a Fait preuve de la plus grande cons- 
cience et a droit a la reconnaissance des membres du 
Conseil, Les résultats du travail de la Commission et 
l’examen de son rapport apportent une nouvelle confir- 
mation de l’acuite toujours plus grande du problème des 
territoires arabes occupés par Israël. 

35. Les Faits cites dans le rapport témoignent de 
maniére convaincante du Fait que les milieux dirigeants 
israéliens poursuivent systématiquement une politique 
de colonisation et d’israélisation des terres arabes occu- 
pees et les incorporent a Israël. Cette politique, qui est 
une violation grossière de normes reconnues de tous, 
trouve son expression dans les expulsions massives de la 
population arabe autochtone de ses terres d’origine, la 
destruction méthodique des villages et des aggloméra- 
tions arabes et la création sur ces terres de colonies israe- 
liennes. Le rapport montre nettement que la politique de 
creation de colonies israeliennes en terre arabe ne consti- 
tue pas un phénomène Fortuit mais Fait partie de la ligne 
stratégique systématique des dirigeants israéliens dans le 
but de réaliser le dessein conçu de longue date du 
«Grand Israël.» Selon les données de la Commission, il 
y a déja 133 colonies israéliennes dans les territoires 
occupes. Israël a installé et continue d’installer active- 
ment ses colonies sur la rive occidentale du Jourdain, 
sur les hauteurs du Golan, dans la bande de Gaza, a 
proximité de Jerusalem et B Jérusalem même, Dans les 
colonies israéliennes de la rive occidentale, qui occupent 
27 p, 100 du territoire de cette région, il y a déjà près de 
90 000 colons. Pour ce qui est des hauteurs du Golan, ce 
territoire est presque entièrement assimilé par les expan- 
sionnistes israéliens. 

36. La Commission, dans son rapport, a montré que 
la création de colonies israéliennes s’accompagne de 
l’expulsion forctfe et massive d’Arabes des territoires 
occupes. Plus 130 000 Arabes ont été expulsés des seules 
terres des hauteurs du Golan. Les autorités d’occupa- 
tion israéliennes ne se gênent pas dans le choix des 
moyens employés pour israeliser les terres arabes occu- 
pees. On utilise tout, comme cela a déja 6té dit ici : la 
terreur policière, l’intimidation, les mesures d’oppres- 
sion Cconomique et des mesures qui aboutissent a la dis- 
parition de la culture arabe et des monuments religieux. 

37. Le rapport de la Commission et les conclusions 
auxquelles elle est parvenue confirment de maniére con- 
vaincante ce qui a Bte dit maintes Fois au Conseil de 
sécurité par les représentants des Etats arabes et de bien 
d’autres Etats et ce qu’ont cherché à nier les représen- 
tants d’Israël, a savoir que ce pays n’a pas la moindre 
intention de quitter les territoires arabes et qu’il fait tout 
pour conserver a jamais les terres dont il s’est emparé. 
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38. Le Conseil de sécurité doit traiter de la manière la 
Plus sérieuse la mise en garde de la Commission, qui 
considère «que ce type de politique de colonisation 
entraîne une modification radicale et irréversible de la 
nature géographique et démographique de ces territoi- 
res, y compris Jérusalem» [S/13450 et Corr.2, 
par. 2251. 

39. 11 est évident que la politique d’annexion des terri- 
toires arabes occupés que pratique Israël vise avant tout 
les intérêts fondamentaux et les droits nationaux inalié- 
nables des pays et des peuples arabes devenus victimes 
de l’agression israélienne et, au premier chef, le droit à 
la création d’un foyer national palestinien. Les milieux 
dirigeants israéliens veulent perpétuer le sort des Palesti- 
niens comme réfugiés, sans droit, dispersés dans le 
monde entier, 

40. Cette politique israélienne de colonisation des ter- 
res arabes a été discutée maintes et maintes Fois au Con- 
seil de sécurité et à l’Assemblée générale. Dans sa réso- 
lution 446 (1979), le Conseil de sécurité, de la manière la 
moins équivoque et la plus claire, a confirmé l’illégalité 
de la creation de colonies israéliennes dans les territoires 
palestiniens et autres territoires arabes occupés et a 
invité Israël rl respecter scrupuleusement la quatrième 
Convention de Genève de 1949. Cependant, Israël a une 
fois de plus Fait preuve d’un mépris total à l’égard des 
decisions du Conseil en déclarant, après que le Conseil 
eut adopté la resolution 446 (1979), qu’il avait de vastes 
plans de création de nouvelles colonies et qu’il se prépa- 
rait à agrandir les colonies existantes sur les hauteurs du 
Golan, sur la rive occidentale et dans d’autres territoires 
arabes. En mai dernier, Israël a officiellement annoncé 
qu’il se proposait de créer cette année 20 nouvelles colo- 
nies dans les terres arabes. 

41. II convient de relever aussi que la colonisation par 
Israël des territoires arabes occupés a acquis un carac- 
tére particulièrement provocant après la signature du 
traité séparé égypto-israélien. 

42. Les parties a ce marché séparé ont fait des tentati- 
ves pour le presenter comme «un premier pas» vers le 
reglement de la situation au Moyen-Orient, comme une 
mesure répondant aux intérêts de toutes les parties 
entraînees dans le conflit. Cependant, ces tentatives ne 
sauraient induire personne en erreur. Le traite séparé 
n’est autre chose qu’une conjuration dont le but est 
d’empêcher la réalisation des droits légitimes du peuple 
arabe de Palestine, et notamment son droit à la création 
de son propre Etat, et de perpétuer l’occupation israé- 
lienne de territoires arabes, On en trouve notamment 
une nette confirmation dans les déclarations des diri- 
geants israéliens qui, aprés la conclusion du traité 
separe, ont, avec une Franchise cynique, déclare officiel- 
lement qu’Israël ne cesserait pas de creer des colonies 
dans les territoires arabes occupes, n’accepterait jamais 
de modifier le statut actuel de Jérusalem et n’accepterait 
jamais la création d’un Etat palestinien. 

43. Il est tout à fait naturel que le traité séparé conclu 
entre Israël et l’Egypte, avec la participation active des 
Etats-Unis, ait provoqué la trés vive condamnation de 



nombreux pays, et avant tout des pays et des Peuples 
arabes, dont les intérêts et les droits subissent un Prf%u- 
dite grave du fait de ce traité. Ce traité séparé m*ne g 
une intensification plus grande encore de la tension dans 
la région, resserre plus encore le naeud des contradic- 
tions au Moyen-Orient et dresse des obstacles considha- 
bles sur la voie de l’instauration d’une paix d’ensemble, 
juste et durable au Moyen-Orient. 
44. Mon pays - l’Union soviktique -, quant 8 lui, a 
toujours été et reste fidèlement le partisan d’un règle- 
ment général et Quitable au Moyen-Orient, tenant 
compte des int&êts légitimes de tous les peuples de la 
région, Ce règlement doit $Voir le retrait total des for- 
ces israéliennes de tous les territoires arabes occupés 
depuis 1967, la satisfaction des droits légitimes du Peu- 
ple arabe de Palestine, y compris son droit à la création 
de son propre Etat, de m@me que la réalisation des 
droits de tous les Etats de la région g une existence et ti 
un développement indbpendants. Cette solution serait 
juste pour tous les pays de la rCgion, y compris Israël. 
Cependant, B en juger par tout ce que nous voyons, la 
politique d’Israël n’a pas pour base les inttrêts de la paix 
mais un desir d’expansion aux dtpens des terres 
d’autrui, 

45. La délégation soviktique tient B souligner que le 
Conseil de skcuritt! doit traiter de la manikre la plus 
skieuse les élkments et les conclusions du rapport de la 
Commission crCCe en application de la résolution 446 
(1979). Nous sommes absolument convaincus qu’il est 
du devoir du Conseil de condamner rtlsolument la politi- 
que et les pratiques de colonisation et d’annexion de fait 
des territoires arabes occupés poursuivies par les autori- 
tCs israéliennes; il doit exiger qu’Israi51 mette immediate- 
ment fin 8 cette politique et h ces pratiques, 
46. Nous partageons enti&rement l’opinion du r¢prC- 
sentant de l’organisation de libération de la Palestine, 
exprimee B la seance du 18 juillet [2IW shanwJ, selon 
laquelle le seul moyen de résoudre la question des colo- 
nies de peuplement israéliennes est d’kliminer ces colo- 
nies et de rendre les terres ti leurs proprikaires - qu’il 
s’agisse de Palestiniens, de Syriens, d’Egypticns DU 
autres - et de retirer totalement les forces israéliennes 
de tous les territoires occupés depuis 1967, 

47, Le Conseil de skuritk doit prendre sans tarder des 
mesures afin de mettre fin aux actes illçgaux d’kratl 
dans les territoires arabes occupts et d’assurer I’exI&Cu- 
tion de ses d&cisions antérieures. A cet Cgard, la déléga- 
tion sovi&ique appuie les propositions d&ja formukes 
tendant a ce que la question de l’application SI Israël des 
sanctions pr&ues au Chapitre VII de la Charte soit rcte- 
nue. 

48. En conclusion, je tiens A remercier tous ceux qui 
sont intervenus au Conseil et qui ont eu des paroles cha- 
leureuses à l’adresse du représentant de l’Union des 

Républiques sociak%tU sOVittiW% l’ambassadeur 
Troya.novsky, pour la ma.niése dont il S’est acquitté des 
fonctions de prksident du Conseil au mois de juin, 

49. r+e PRJ%JXNT ~~~t~~~~~~~~~~ de l’ungl~~) : 
L’orateur suiwnt est Ir: représentent dt la Jordanie, g 
qui je donne la parok 

$0, M. NU$EIBEH (Jard.anie) Iln&~tiialion de 
/‘u/~$aisj : Le dtbat sur la c~x;rlsn on isradlienne et sur 
la continuation de ~~irnpl~nt~tî~ colonies de peuple. 
ment isre&ennes tire B sa fin, et je n’ai que quelques 
mots $ ajouter, 
SI. Premiknent , la Commission du Conseil de stku- 
rité cr&e en application de la r&solution 446 (1979) a 
contribué de ftlqon marquaMe B t’ttude de l’ensemble de 

disparates, fr~rnent~r~~, tendancieuses et dtlibt%s 
faites en vue d’amoindrir cc qui est cn jeu, LA Commis. 
sian doit donc Etre W& vivement fMcit&? pour sa contri- 
bution insigne qui a permis au Conseil de s&curitç et au 
monde entier de prendre p~~in~~~nt connaissance de la 
situation, 

52. ~uxi~mern~nt~ prendre cies mesures correctives 
est nnttarcllement nu-delil des c~~~cit~ dc*r trois mem- 
bres eminents de la ~orn~~~~i~~~ lis ont ttabli le diw 
nostic sur la virulence de la maladie et l’ont transmis aux 
membres du Conwll de z&.wit& qui, agaglszwt de con- 
cert, pcuvcnt scwls prendre der; mxI$urlwf en vue de remC. 
dier h la situation, 

$3. Ttoisi&memcnt, noua swowâ tous que nous vivons 
dans un monde oit r&gnr la politique de puisww. Mais, 
mEorne dans ce cadre, la rechcrchç d”une paix d’ensemble 
juste et durable, qui Est notre: ~~pir~t~on la glus chhtc, 
dbpcnd d’une action r&oiur sur celte question primor- 
diale. 

$4. Mon gouvernement esp&re sinriitrcment que le 
Conscil. de s&%rlt~ et lert nutorit conrrtitu(ieir tiendront 
compte du clair rn~~s~$e de l,a Commission et retowrne- 
ront la situation afin de pwvc~îr Dtboutir B une paix 
d’ensemble juste et durable, dans le cadre de laquelle le 
peuple palestinien pourra, comme toulti les rrutres pe* 
ples du monde, avoir son propre Etat et jouir de S@ 
droits inaliCnables. 


